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I. INTRODUCTION 

1. Le présent dossier porte sur la demande d’approbation d’un programme pour la 

conversion à l’électricité des équipements fonctionnant au mazout ou au propane dans les 

marchés commercial, institutionnel et industriel (le « Programme »). 

2. L’Association québécoise des indépendants du pétrole (« AQUIP ») est intervenu 

activement dans le présent dossier, étant donné l’intérêt évident de ses membres pour le 

marché du mazout. En effet, l’AQUIP regroupe plus de quarante entreprises distributrices 

de mazout œuvrant partout à travers le Québec. Leur champ d’activité est lié à 

l’importation, la distribution et la vente au détail de carburants traditionnels, 

biocarburants, mazout et lubrifiants. 

3. Le 13 mars 2017, l’AQUIP déposait sa demande d’intervention dans le présent dossier. 

Après le dépôt par Hydro-Québec Distribution (« HQD ») d’une demande ré-amendée, 

l’AQUIP déposait le 6 avril 2017 des précisions sur sa demande d’intervention, 

notamment quant aux sujets abordés par l’AQUIP dans le présent dossier. Ces sujets sont 

les suivants : 

a) Les objectifs du Programme; 
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b) Les impacts du Programme sur les besoins de puissance à la pointe et sur 

la desserte des utilisateurs de mazout; 

c) La rentabilité du Programme; 

d) Les modalités du Programme, plus particulièrement quant aux divers rôles 

que des partenaires externes d’HQD pourraient jouer; et 

e) Le calibrage de la contribution financière. 

4. Ces sujets seront abordés dans la présente argumentation. 

II. LES OBJECTIFS DU PROGRAMME 

5. HQD reconnaît dans sa preuve que l’objectif poursuivi par le Programme est d’accroître 

les ventes d’électricité au Québec
1
. La preuve déposée par HQD ne couvre que les 

objectifs de ventes additionnelles pour les années 2017 et 2018.  

6. Par ailleurs, la preuve d’HQD amène l’AQUIP à penser que les objectifs généraux du 

Programme proposé ne sont pas limités à une offre ponctuelle d’incitatifs pour favoriser 

des conversions additionnelles vers l’électricité. En effet, HQD évoque déjà la possibilité 

de soumettre des modifications aux modalités du Programme au terme de sa période de 

rodage en fonction des résultats obtenus, ce qui est nécessairement lié au succès de son 

entreprise qui consiste, en fait, à prendre graduellement les parts de marché du mazout. 

7. Dans les circonstances, l’AQUIP recommande à la Régie de l’énergie (« Régie ») de 

soupeser et de qualifier les conséquences d’une concentration additionnelle et toujours 

croissante des ressources utilisées au profit du seul secteur électrique, en particulier pour 

la chauffe de l’espace. 

III. LES IMPACTS DU PROGRAMME 

8. L’AQUIP soulève deux enjeux quant aux impacts potentiels du Programme, soit l’impact 

sur les besoins de puissance en période de pointe et l’impact sur la desserte des 

utilisateurs de mazout dans certaines régions ou sous-régions du Québec, en particulier 

dans les secteurs à faible densité de population. 

9. Tel que mentionné ci-dessus, le Programme proposé contribuera assurément à consolider 

la proportion des équipements de chauffage de l’espace fonctionnant à l’électricité qui est 

utilisée à la pointe hivernale et à accélérer la croissance des besoins de puissance en 

pointe dont le niveau est déjà problématique et très coûteux. 

10. HQD prétend que bien que l’utilisation d’équipements au combustible soit un bon moyen 

de gestion de la pointe, celle-ci peut se faire par d’autres moyens, tels que l’utilisation des 

systèmes de contrôle des équipements de chauffage et ventilation ou l’utilisation de 

groupes électrogènes
2
. 

                                                 
1
  Pièce B-0045, page 3, paragraphe 16. 

2
  Pièce B-0045, page 11, paragraphe 56. 
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11. HQD ajoute que le client est loisible de conserver ou non ses équipements au combustible 

pour procéder à la gestion de sa pointe. Conséquemment, le client a tout avantage à 

conserver ces équipements
3
. 

12. Or, les modalités du Programme et, en particulier, les dispositions prévues pour le calcul 

de la consommation d’électricité admissible (« CÉA ») et de l’appui financier qui y est 

relié sont nettement défavorables à la conservation des équipements utilisant une autre 

source d’énergie que l’électricité, même pour la seule gestion de la pointe par un client, 

et, à l’opposé, particulièrement favorables pour les clients qui effectueraient une 

conversion complète à l’électricité. 

13. En effet, l’inclusion des coûts de démantèlement des équipements fonctionnant au 

mazout dans les dépenses admissibles dans le cadre du Programme constitue déjà une 

mesure qui désavantage les clients désirant conserver ces équipements en réduisant, dans 

leur cas, le niveau des dépenses admissibles à un appui financier. 

14. D’autre part, au niveau de la desserte des utilisateurs de mazout, la perte d’une partie de 

la clientèle commerciale, industrielle et institutionnelle causera des effets directs et 

importants sur la rentabilité des opérations des distributeurs de mazout. 

15. Certains distributeurs ont des clients dans les secteurs commercial, industriel et 

institutionnel et seront donc touchés davantage par le Programme, ce qui fragilisera 

d’autant leurs opérations. Par effet de conséquence directe, cela entraînera des 

répercussions négatives sur la desserte de clients résidentiels incluant la clientèle utilisant 

la biénergie mazout-électricité. 

16. Ces répercussions pourraient se manifester par des tarifs de livraison plus élevés pour 

compenser une perte de densité d’un territoire commercial, des restrictions quant à la 

fréquence des livraisons et/ou l’abandon pur et simple de certaines « routes » devenues 

non rentables. 

IV. RENTABILITÉ DU PROGRAMME 

17. HQD soutient dans sa preuve que l’analyse économique du Programme démontre que 

celui-ci est rentable et contribuera à contenir la pression à la hausse sur les tarifs, en 

raison de l’impact attendu du Programme sur ses volumes de ventes
4
.  

18. Pour en arriver à cette conclusion, HQD a soumis le Programme à une évaluation de la 

rentabilité en se basant sur deux tests généralement utilisés pour apprécier les 

programmes en efficacité énergétique. Il s’agit du test du participant (« TP ») et du test 

de neutralité tarifaire (« TNT »). 

19. L’AQUIP a procédé à l’analyse du scénario économique présenté par HQD et a constaté 

que le budget demandé de 51,156 M$ pour couvrir les appuis financiers de 2017 et 2018 

était substantiellement surestimé.  

                                                 
3
  Pièce B-0045, page 10, paragraphe 53. 

4
  Pièce B-0045, page 12, paragraphe 61. 
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20. En effet, selon l’analyse réalisée pour le compte de l’AQUIP, le budget demandé par 

HQD ne tient pas compte de l’appui financier offert, de la composition des clientèles 

participantes, ni de la répartition des ventes additionnelles entre ces clientèles. Compte 

tenu des modalités de financement du Programme, des volumes de conversion visés et de 

la répartition des ventes additionnelles entre les clientèles participantes, HQD n’aurait 

besoin que de 33,917$ pour atteindre l’objectif de 340 GWh sur deux ans
5
. 

21. Le budget demandé à titre d’appui financier pour les années 2017 et 2018 dépasse les 

besoins proportionnés aux objectifs par plus 50 % (51,156 M$ demandés vs  33,917 M$ 

nécessaires) et permettrait de supporter des conversions bien plus importantes que les 340 

GWh annoncés. 

22. Si le Programme devait être autorisé, l’AQUIP recommande à la Régie de réévaluer le 

budget demandé par HQD à la lumière de l’analyse présentée aux pages 6 à 11 du rapport 

d’analyse déposé par l’AQUIP dans le cadre du présent dossier. 

23. Dans l’ensemble, l’AQUIP soumet que la rentabilité du Programme pour le Distributeur 

(TNT) est nettement moindre que ce qui est allégué par HQD dans sa preuve et ce, pour 

deux raisons principales.  

24. Les revenus additionnels découlant des nouvelles ventes sont largement surestimés, d’une 

part parce que le revenu unitaire de départ (2017) ne tient pas compte, notamment, de la 

portion des nouvelles ventes provenant de clients participants industriels et, d’autre part, 

parce que l’augmentation annuelle de 2% des revenus qui est projetée est manifestement 

trop optimiste. 

25. De l’autre côté, les coûts additionnels reliés au Programme sont sous-estimés, notamment 

parce que les coûts additionnels de transport de la charge locale associés aux nouvelles 

ventes, que la Régie estime à 8,4 M$/an  en 2017
6
, ne sont pas pris en compte dans le 

scénario économique de HQD. 

26. Ainsi, si l’on corrige la valeur unitaire de départ (2017) des revenus additionnels et que 

l’on ajoute les coûts additionnels de transport de la charge locale, l’AQUIP soumet que le 

TNT du Programme serait négatif sur l’ensemble de la période 2017-2027
7
. 

27. L’AQUIP recommande donc à la Régie de conclure que la preuve soumise ne démontre 

pas la rentabilité du Programme pour le Distributeur. 

V. LES MODALITÉS DU PROGRAMME 

28. L’intervention de l’AQUIP, quant aux modalités du Programme, s’est principalement 

concentrée sur le (ou les) divers rôle(s) que des partenaires externes d’HQD seraient 

appelés à jouer dans l’offre et l’encadrement du Programme. 

                                                 
5
  Pièce C-AQUIP-0010, p. 9 

6
  Pièce B-0022, HQD-2 doc 1, page 15, question 4.2, aussi mentionné à C-AQUIP-0010, page 10, avant-dernier 

paragraphe. 
7
  Pièce C-AQUIP-0010, page 10, avant-dernier paragraphe. 
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29. Dans sa preuve, HQD confirme que le lien légal est entre lui et son client. Toutefois, 

HQD précise que ses clients peuvent mandater un partenaire technique externe (aussi 

appelé « intervenant de marché » dans la preuve d’HQD) pour soumettre le projet en leur 

nom, en effectuer la planification et être chargé de l’encadrement administratif, en plus 

de fournir les services techniques reliés aux projets
8
. 

30. Selon l’AQUIP, les « partenaires externes » peuvent jouer de nombreux rôles tout au long 

du processus de réalisation d’un projet dans le cadre du Programme, de son élaboration 

jusqu’à la confirmation de fin des travaux. En effet, leur intervention peut être requise dès 

l’étape de promotion du Programme, mais aussi au moment du démarchage et de la 

fourniture de services techniques aux participants éventuels (études technico 

économiques préliminaires et détaillées, préparation de plans et devis, encadrement du 

processus d’appel d’offres et de l’exécution des travaux, conclusion de fin de travaux et 

représentation des clients auprès d’HQD). 

31. Dans sa preuve, HQD reconnaît que les intervenants de marché sont des partenaires qui 

peuvent faire la promotion du Programme auprès des clients potentiels. Par ailleurs, HQD 

précise qu’il n’existe aucune entente formelle de partenariat ni de contrat entre lui et les 

intervenants de marché à ce sujet
9
. 

32. Malgré les risques de conflits d’intérêts, HQD ne propose aucun critère d’admissibilité ni 

aucunes balises budgétaires pour encadrer les dépenses relatives aux services techniques. 

En effet, aucun montant maximum (ou un pourcentage de la valeur d’un projet) qui 

pourrait être réclamé et considéré admissible à titre des dépenses autres que la valeur des 

équipements et des travaux liés à leur démantèlement et à leur installation n’est proposé 

par HQD. 

33. En absence de proposition d’HQD à cet effet, l’AQUIP considère que si le Programme 

devait être autorisé, la Régie devrait prévoir et imposer des modalités pour encadrer ces 

activités et les sommes ou parts de budgets qui pourraient être considérées comme 

dépenses admissibles pour les partenaires externes. 

VI. LE CALIBRAGE DE L’AIDE FINANCIÈRE 

34. Deux enjeux liés au calibrage de l’aide financière sont abordés par l’AQUIP, soit le 

respect de l’obligation minimale annuelle (« OMA ») et le calcul de la consommation 

d’électricité admissible (« CÉA »). 

35. À l’égard de l’OMA, HQD propose un calcul sur la moyenne des 5 premières années. La 

consommation additionnelle réelle doit atteindre 75 % de la CÉA établie initialement 

pour calculer l’appui financier offert lors de la conversion
10

. 

36. HQD invoque les besoins de flexibilité des clients pour justifier cette approche. En effet, 

il estime qu’un traitement sur cinq ans de l’OMA permet de pallier une certaine variation 

                                                 
8
  Pièce B-0023, HQD-2 doc 3, question 4.1. 

9
  Pièce B-0023, HQD-2 doc 3, question 4.1. 

10
  Pièce B-0045, page 7, paragraphe 38. 
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de la consommation due aux aléas climatiques, aux taux d’utilisation des équipements ou 

encore aux variations du mode d’exploitation des bâtiments
11

. 

37. Or, la grande majorité des clients ont des profils de consommation prévisibles; il s’agit 

d’une très grande majorité de projets provenant de clients institutionnels et commerciaux 

dont aucune part de la consommation n’est reliée à des procédés de fabrication. Même 

des aléas climatiques prononcés ne devraient pas résorber complètement, à eux seuls, un 

écart de 25% entre les consommations d’électricité additionnelles prévue et réelle. 

38. Si la Régie devait approuver une OMA fixée à 75 % de la CÉA, l’AQUIP recommande 

que le respect de l’OMA soit calculé sur une base annuelle. 

39. À l’égard de la CÉA, HQD propose l’application d’un facteur de gestion de la demande 

de 0,9 dans le cas des clients qui utilisent les équipements au combustible pour gérer leur 

demande d’électricité en pointe. 

40. L’application d’une telle mesure sur une base sélective n’est pas fondée. Un incitatif à la 

gestion de la demande en pointe devrait être offert à tous les clients qui veulent s’y 

engager, indépendamment des moyens et des sources d’énergie utilisés.  

41. Le corollaire de cette règle de traitement non discriminatoire est qu’à l’opposé, aucune 

mesure dissuasive ne devrait être imposée à un client parce qu’il désire continuer 

d’utiliser une source d’énergie autre que celle fournie par HQD pour satisfaire une partie 

de ses besoins énergétiques à la pointe. 

VII. CONCLUSION 

42. Sur la base de ce qui précède et compte tenu des impacts négatifs importants qu’aura le 

Programme sur les membres de l’AQUIP et de l’échec d’HQD d’avoir démontré la 

rentabilité du Programme, celle-ci recommande à la Régie de ne pas approuver le 

Programme. 

43. Subsidiairement, dans la mesure où la Régie décidait d’approuver le Programme, 

l’AQUIP soumet respectueusement à la Régie les recommandations suivantes : 

a) Soupeser et qualifier les conséquences d’une concentration additionnelle 

et toujours croissante des ressources utilisées au profit du seul secteur 

électrique, en particulier pour la chauffe de l’espace; 

b) Considérer les impacts du Programme sur les besoins de puissance en 

période de pointe et sur la desserte des utilisateurs de mazout dans 

certaines régions ou sous-régions du Québec, en particulier dans les 

secteurs à faible densité de population; 

c) Réévaluer le budget demandé par HQD à la lumière de l’analyse présentée 

aux pages 6 à 11 du rapport d’analyse déposé par l’AQUIP dans le cadre 

du présent dossier; 

                                                 
11

  Pièce B-0045, page 7, paragraphe 39. 
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d) Prévoir et imposer des modalités pour encadrer les activités et les sommes 

ou parts de budgets qui pourraient être considérées comme dépenses 

admissibles pour les partenaires externes; 

e) Imposer le calcul de l’OMA sur une base annuelle; 

f) Considérer l’importance de conserver et de développer un parc bi-énergie 

afin de sécuriser l’approvisionnement en mazout. 

44. Ceci conclut l’exposé des éléments sur lesquels l’AQUIP souhaitait attirer l’attention de 

la Régie. 

Montréal, 6 septembre 2017 

 

(s) Fasken Martineau DuMoulin 

  

FASKEN MARTINEAU DuMOULIN LLP 

Procureur de l’intervenante, l’Association 

québécoise des indépendants du pétrole 

 


